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PLUS DE 17 MILLIONS DE REPAS
SERVIS PAR AN

* Sources : 
Etat des lieux de la
restauration collective
du Tarn, d’après les
données de la DRAAF
Occitanie, du site 
Ma Cantine, et les
informations récoltées
par le GAB du Tarn.

70 000 CONVIVES,
SOIT 17% DE LA POPULATION

PLUS DE 600 ÉTABLISSEMENTS
SUR TOUT LE TERRITOIRE

La restauration collective
dans le Tarn, c’est :
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IN
T
R
O
D
U
C
T
IO
N La restauration collective est un pilier de l’alimentation en France

avec plus de 3,6 milliards de repas servis par an, dans près de 75 000
établissements. Ce secteur constitue un levier majeur pour la
transition alimentaire et agricole, tant par son volume que par son
impact sur l’agriculture locale et la santé publique. 
Depuis les États généraux de l’alimentation (2017), les lois EGalim
(2018 et 2021), renforcées par la loi Climat et Résilience (2021),
imposent aux établissements de restauration collective d’intégrer au
moins 50% de produits de qualité et durables, dont 20% issus de
l’agriculture biologique. Ces textes représentent une opportunité
forte pour les filières locales et bio. Pourtant, leur mise en œuvre reste
inégale : en 2024, moins de 30% des cantines françaises respectent le
seuil de 20% de produits bio.
Et dans le Tarn, où en est-on ? C’est le premier objectif de cette
enquête menée par le GAB du Tarn, qui s’engage depuis 2023 auprès
des acteurs et actrices de la restauration collective et auprès des
producteurs et productrices bio pour relever le défi d’une
restauration collective plus durable, plus résiliente et plus ancrée
dans son territoire. 
L’étude s’appuie sur l’analyse des données disponibles et des
entretiens réalisés auprès de responsables de cuisine du
département, représentant tous les secteurs de la restauration
collective. Cette double approche offre une vision à la fois quantitative
et qualitative de la situation, met en lumière les pratiques réelles
d’approvisionnement, les efforts déjà engagés et les difficultés
rencontrées.
Au-delà d’un simple état des lieux, cette enquête permet d’évaluer le
potentiel de développement du bio et du local, et d’identifier les
leviers concrets pour accompagner les établissements dans leur
transition. 
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Le Groupement d’Agriculteurs et Agricultrices Biologiques du
Tarn est une association créée en 2022. Elle a pour mission de
développer l’agriculture biologique et les circuits courts, en
accompagnant les producteurs et productrices et en
structurant l’offre locale, pour faciliter son accès aux
consommateurs et consommatrices, et aux acteurs et actrices
de la restauration hors domicile.

UNE ENQUÊTE RÉALISÉE PAR LE GAB DU TARN



LE TERRITOIRE 

Les restaurants collectifs sont
concentrés autour des pôles

urbains (Albi, Castres, Gaillac,
Lavaur, Mazamet), tandis que les
zones rurales comptent surtout
des petites cantines scolaires,

des crèches et des EHPAD.  Des
chiff res parlants : alors qu’Albi et

Castres servent un tiers des
repas chaque année, 125 des 314
communes du département ne
comptent aucun établissement

de restauration collective.

15 intercommunalités

 Le Tarn est constitué de 
15 intercommunalités 
dont 3 communautés

d’agglomération (Albigeois,
Castres-Mazamet et Gaillac-

Graulhet) et 12 communautés 
de communes (pour partie hors

Tarn). Elles jouent un rôle clé
dans la restauration collective,

notamment pour les écoles
primaires et les crèches. 

Certaines gèrent directement
la restauration scolaire.

Six Projets alimentaires
territoriaux (PAT)

Le Tarn s’appuie sur six PAT 
pour structurer et accélérer 

la transition alimentaire.
Ils sont portés par la commune

d’Albi, le Pôle Territorial Albigeois-
Bastides, la communauté de
communes Tarn-Agout, les

communautés d’agglomération
Castres-Mazamet et Gaillac-
Graulhet, et le Parc Naturel

Régional du Haut-Languedoc.

Des établissements
inégalement répartis

Source : GAB du Tarn, 2025 

Sources : 
France PAT, 2025

 Insee, 2023

Source : Insee, 2023 
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34% 1%

RESTAURATION
D’ENTREPRISE ET

ADMINISTRATIONS 
(1 %)

Elle est marginale 
dans le Tarn

Alors que l’enseignement
supérieur accueille 

620 convives par service 
en moyenne, 490 pour les

lycées et 340 pour les
collèges, les crèches

reçoivent 22 convives en
moyenne, 83 et 87 pour les

écoles et les EHPAD. 
La moitié des restaurants

collectifs recensés
accueillent moins de 

70 convives. Seuls 10% des
établissements accueillent

plus de 300 convives.

De 22 à 620 convives 

Localisation
UNE DIVERSITÉ D’ÉTABLISSEMENTS

4%

AUTRES
(4 %) 

Centres 
de vacances, 

casernes,
centres aérés, 

etc.

La répartition par secteurs des restaurants collectifs du Tarn est la suivante :

ENSEIGNEMENT
(61 % des

établissements) : écoles,
collèges, lycées, MFR,

universités, etc.  
→ 8,1 millions 
de repas/an

SANTÉ-SOCIAL 
(34 %)

Hôpitaux, EHPAD,
crèches, IME, foyers,

etc.
 → 8,2 millions 

de repas/an

Dans le Tarn, 48 % des établissements de restauration collective sont des écoles, suivis
des crèches (14,5%), puis des EHPAD (11,5%). 77% des convives sont des élèves ou des
étudiants. Si les établissements scolaires sont les plus nombreux, ce sont les structures du
secteur santé-social (EHPAD, hôpitaux) qui servent le plus grand nombre de repas
puisqu’elles assurent trois repas par jour tout au long de l’année.

61%

La restauration collective concerne 
surtout les plus jeunes et les plus âgés, 
mais nous touche tout au long de la vie.

Sources : GAB du Tarn, 2025
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Les cuisines 
distantes

et offices satellites

ÉTABLISSEMENTS 
AVEC SERVICE 

DE RESTAURATION

GESTION
CONCÉDÉE

CUISINE 
SUR PLACE

OFFICE
SATELLITE

GESTION
CONCÉDÉE

La manière dont les repas sont produits et distribués dans le Tarn 
joue un rôle central dans la capacité à introduire des produits bio et locaux.

Deux grands modes d’organisation et de gestion coexistent.

a 
 L’ORGANISATION DES REPAS 

Elles représentent 
33 % des établissements, 

mais concentrent 
63 % des repas servis 

Les repas y sont préparés
directement par les équipes 

de cuisine, dans
l’établissement où ils sont

consommés. 

67 % des établissements
fonctionnent 

en off ice satellite
Les repas sont préparés
ailleurs (par une cuisine

centrale publique ou
privée), puis livrés en

liaison f roide ou chaude. 

Au sein des restaurations collectives qui cuisinent sur place, deux modes de gestion
existent : gestion directe (régie) ou gestion concédée à un prestataire. 
Parmi les 203 établissements du Tarn cuisinant sur place, 175 (86%) sont gérés en régie.
Avec les quatre cuisines centrales publiques en régie (Albi, Castres, Lavaur, Carmaux), qui
livrent 65 établissements, cela représente près de 12 millions de repas par an. 

Les cuisines en régie constituent
un levier clé pour l’introduction de
produits bio locaux. Une cuisine en
régie est une cuisine collective
gérée en interne par
l’établissement lui-même. Cela
signifie qu’il est responsable de
l’embauche du personnel, de
l’organisation de la cuisine, et
surtout des achats alimentaires. 
Cela lui donne plus de liberté dans
le choix des denrées, une meilleure
maîtrise de la qualité des repas et
de son projet alimentaire.

C’EST QUOI, UNE
CUISINE EN RÉGIE ?

Les cuisines 
sur place67%

33%

GESTION 
EN RÉGIE

GESTION
CONCÉDÉE

CUISINE
CENTRALE
PUBLIQUE

SOCIÉTÉ DE
RESTAURATION

COLLECTIVE

CUISINE
MIXTE*

RESTAURANT
/ TRAITEUR

86% 14%

25,5% 1,5%

19% 54%

33% 67%

PRÉPARATION DES REPAS

MODE DE GESTION

* PRODUCTION MIXTE DE REPAS SERVIS
SUR PLACE ET DE REPAS EXPORTÉS
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59 % des établissements
tarnais déclarent acheter

plus de 20% de produits bio

18%

12,1%

Depuis la loi EGalim en 2018, puis la loi Climat & Résilience en 2021, les
restaurants collectifs doivent viser 50 % de produits de qualité et durables
(SIQO, HVE, etc.), dont au moins 20 % issus de l’agriculture biologique.

Localisation
LOI EGALIM : OÙ EN EST-ON ? 

Données basées sur les
270 établissements
tarnais ayant réalisé

leur déclaration
annuelle d'achats 
sur la plateforme 

Ma-Cantine, l’outil de
suivi mis en place 
par le ministère 

de l'Agriculture pour les
acteurs et actrices de la
restauration collective.

RÉDUCTION 
DU GASPILLAGE

ALIMENTAIRE

INFORMATION
DES CONVIVES

INTERDICTION 
DES

PLASTIQUES
JETABLES 

UN MENU 
VÉGÉTARIEN 
PAR SEMAINE
(EN SECTEUR

SCOLAIRE)

LA LOI EGALIM

AU MOINS 20 % 
DE PRODUITS BIO 

ET 50% DE
PRODUITS

DURABLES 

Les mesures phares de 

Les produits bio représentent en moyenne 18%
des approvisionnements en valeur d’achats
dans le Tarn. C’est en dessous du seuil imposé
par la loi EGalim, mais c’est mieux que le taux
relevé au niveau national en 2024 (achats 2023) 
qui est de 12,1%. Le taux de produits durables 
est lui de 28% (25,5% en France). Au final, 121
établissements tarnais déclarent respecter la
loi EGalim en matière d’achats, soit un sur cinq.

51,9 %
achètent

entre 20% 
et 30% de bio

23,7 %
achètent

entre 10% 
et 20% de bio

7,2 %
achètent plus
de 30% de bio

17,2 %
achètent

moins de 10%
de bio

mais ce sont généralement
les plus petits, écoles et

crèches en tête. En termes
de volumes, le poids réel du

bio est bien plus faible :  

Seuls 36,6% des repas 
servis contiennent plus 
de 20% de produits bio

Plus l’établissement est
important, moins il y a 

de bio dans les assiettes. 

de produits bio

Source : ma-cantine, 2025
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Bio & local
Ici on produit

La restauration collective représente un client
potentiel important pour l’agriculture locale.
Chaque année, les 175 cuisines et les 4 cuisines
centrales publiques en régie consomment un
volume de 6 400 tonnes de denrées. Ce sont
principalement :

Le Tarn recense 928 fermes engagées en bio en 2024,
soit 18,5% des fermes du département. Cela représente
11,3 % de la surface agricole utile dédiée à la bio.
L’agriculture biologique tarnaise est représentative de
la diversité des productions du département avec une
prédominance des fermes tournées vers les grandes
cultures, l’élevage et le maraîchage.

Les besoins alimentaires de la restauration collective tarnaise constituent 
un débouché potentiel important pour l’agriculture bio et locale.

Localisation
L’APPROVISIONNEMENT BIO ET LOCAL

 18,5 % des fermes tarnaises 
sont engagées en bio 

PAS DE CRITÈRE LOCAL
POUR LES ACHATS

Beaucoup de gestionnaires et d’élus/
élues aimeraient pouvoir privilégier
les produits locaux dans leurs
marchés publics. Or, le critère de
proximité géographique n’est pas
autorisé par le droit européen et
français de la commande publique.
De plus, la notion même de “local”
reste floue : à l’échelle du
département, de la région, en
fonction du nombre de kilomètres ?
Mais dans les faits, même avec de
gros budgets, on peut favoriser
indirectement la proximité grâce à
des critères légaux : fraîcheur et
saisonnalité, délais de livraison
courts, nombre d’intermédiaires
réduits, allotissement par familles
de produits... 

Le coût moyen des denrées alimentaires est
estimé à 2,25 € par repas, soit environ un quart
du coût total. Pour l’ensemble des cuisines en
régie du Tarn, cela représente 27 millions
d’euros de dépenses en denrées chaque
année.  Dans l’hypothèse d’un respect minimal
de la loi EGalim, cela correspondrait à un
potentiel annuel d’environ 5,4 millions d’euros
pour les producteurs et productrices bio.

les fruits 
et légumes

(44%)

les produits
laitiers (5%)

les céréales
et féculents

(35%)

les viandes
(16%)

... soit un potentiel 
de 5,4 M€ pour la bio

6400 tonnes de denrées par an...

Source 
ma-cantine, 2025

Source : GEMRCN, 2015
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Gaspillage 
et biodéchets : 
des pratiques 

encore limitées

L’enquête menée auprès d’un panel d’établissements tarnais en régie
(écoles, crèches, EHPAD, collèges, cuisines centrales)

a permis de mieux comprendre leurs pratiques au quotidien. 
44 chefs/cheffes de cuisine et gestionnaires ont donné leur avis.

Localisation
CUISINER BIO ET LOCAL : 

ENQUÊTE EN CUISINE

Budget moyen d’achat des denrées
alimentaires : 2,25 € par repas.
1 établissement sur 3 dispose d’un
budget entre 2 et 2,50 €.
Les collèges et écoles tournent autour
de 2,20 € par repas.
Les EHPAD aff ichent un budget jour
d’environ 6,50 € pour l’ensemble des
repas quotidiens.

52,6 % des établissements adhèrent
à une centrale d’achat ou un
groupement de commandes,
qui nécessite souvent le passage
par un marché public.
Les grossistes restent
incontournables : seuls 4
établissements n’y recourent pas.
62 % déclarent acheter auprès de
producteurs locaux, mais ces achats
sont souvent ponctuels. Ils concernent
surtout les f ruits, légumes, viandes et
produits laitiers.
Les établissements dont le budget
denrées est inférieur à 40 000 € HT
peuvent tout acheter en direct (gré à
gré). Cela concerne 52 établissements
dans le Tarn (majoritairement des
écoles et crèches). Pour les autres, les
achats doivent être organisés et
peuvent nécessiter la passation de
marchés formalisés, plus diff iciles
d’accès pour les producteurs locaux.

La majorité des établissements
cuisinent leurs entrées et plats
principaux à partir de produits bruts.
En revanche, les desserts sont plus
souvent achetés prêts à servir.
Les f reins au “tout fait-maison” évoqués :
manque de temps, effectifs insuff isants,
matériel inadapté.

70 % des établissements proposent
au moins un repas végétarien par
semaine.
28,5 % proposent une alternative
végétarienne quotidienne (surtout
collèges et lycées).
Les avis sont partagés : certains
cuisiniers et cuisinières y voient une
opportunité pédagogique, d’autres un
simple impératif réglementaire.

25 % des établissements interrogés
pèsent leurs déchets alimentaires ;
75 % ne le font pas.
Gestion des biodéchets :

26 % compostent sur site,
24 % compostent ailleurs,
21 % ont recours à d’autres solutions
(don aux animaux, méthanisation),
29 % ne trient pas leurs biodéchets.

Approvisionnement : 
le poids des grossistes, 

mais aussi des achats directs

Coût alimentaire : 
un budget contraint

Produits bruts : 
entrées et plats oui, 

desserts moins

Menus végétariens : 
entre obligation 
et engagement
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De nombreux établissements tarnais expérimentent déjà 
des achats en direct, mais souvent de manière ponctuelle. 
Le passage à l’échelle se heurte encore à plusieurs obstacles. 

Ces f reins peuvent être regroupés en quatre grandes catégories.

Localisation
APPROVISIONNEMENT BIO ET LOCAL : 

LES FREINS

Le coût perçu du bio reste le
premier f rein évoqué. De nombreux
élus/élues et gestionnaires estiment

que l’introduction de produits bio
engendre une hausse de la facture
alimentaire. Pourtant, la réalité du

terrain montre qu’en agissant sur le
gaspillage, les grammages et la

diversif ication des protéines, il est
possible de compenser. Ces

démarches nécessitent toutefois un
changement de pratiques.

Les contraintes 
budgétaires

La dispersion des producteurs 
et le manque de plateformes

structurées compliquent 
la tâche des cuisiniers.

Les livraisons multiples génèrent
des surcharges de travail. 

Les restaurations collectives et
notamment les cuisines centrales

privilégient ainsi les grossistes
régionaux ou nationaux, capables

d’assurer des volumes et une
logistique intégrée. 

La logistique et
l’organisation des achats

Dans certaines cuisines, l’effectif
limité et le manque de formation
freinent l’utilisation de produits

bruts. Éplucher, découper et
cuisiner demande plus de temps 
et de compétences, alors que les

équipes souff rent parfois de sous-
effectifs ou de diff icultés de

recrutement.

Ressources humaines
 et conditions de travail

Les appels d’off res publics sont
souvent vécus comme un f rein :

lourdeur administrative, procédures
complexes, crainte de ne pas être en

conformité. Même si des solutions
existent (nomenclature,

allotissement, clauses spécif iques),
leur utilisation reste encore limitée. 

Cadre réglementaire 
et marchés publics
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Face aux f reins évoqués, la volonté est là et des leviers existent 
pour accélérer la transition vers une alimentation bio et locale en restauration

collective. Producteurs et productrices, cuisiniers et cuisinières,
gestionnaires, élus / élues, mettons-nous toutes et tous autour de la table !

Localisation
APPROVISIONNEMENT BIO ET LOCAL : 

LES LEVIERS D’ACTION

Créer et animer
des réseaux 

de restaurants
collectifs

Favoriser l’entraide et les
échanges de pratiques entre

professionnels (recettes,
gestion budgétaire,

organisation du travail) 
mais aussi avec les

producteurs et productrices. 

Structurer les
filières locales

Le développement d’outils
collectifs est essentiel :

plateformes logistiques pour
centraliser les commandes,

groupements de producteurs
pour sécuriser volumes et
régularité. Ces solutions
permettent de répondre 

aux attentes des restaurations
collectives et de faciliter
l’accès des producteurs 

aux marchés publics.

Former 
et accompagner 

les équipes
La montée en compétences 
des cuisiniers, cuisinières et
gestionnaires est un levier

puissant  : apprentissage de
la cuisine de produits bruts,
techniques de maîtrise des

coûts, menus équilibrés
intégrant davantage de
protéines végétales, etc.

Les collectivités peuvent
agir à travers l’intégration

de la restauration
collective dans les Projets
Alimentaires Territoriaux

(PAT), le f inancement
d’outils logistiques, des
marchés publics pensés

pour favoriser le local
(nomenclature,

allotissement, clauses
durables), etc.

Mobiliser les élus
/ élues et les PAT

Revaloriser 
le métier 

de cuisinier /
cuisinière
et donner 

du sens
Introduire bio et local

redonne du sens au
travail en restauration

collective : éduquer
les enfants à une

alimentation durable,
off rir des repas de

qualité aux personnes
âgées, recréer du lien
entre les convives et

les producteurs et
productrices.

Sensibiliser
 et impliquer 
les convives

L’adhésion et l’implication 
des convives de tous les âges
est déterminante : pédagogie

autour des menus, explications
sur les choix alimentaires 

(ex. menus végétariens), etc.

Bio & local
Ici on cuisine
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G R O U P E M E N T  D E S  A G R I C U L T E U R S
B I O L O G I Q U E S  D U  T A R N

138 chemin du Serayol Haut
81380 LESCURE D’ALBIGEOIS

06 41 39 70 49

R É A L I S É  A V E C  L E  S O U T I E N  D E

P L U S  D ’ I N F O S  :  A L I M . G A B T A R N . F R
N O U S  C O N T A C T E R  :  C O N T A C T @ G A B T A R N . F R

On se met 
autour de la table ?

P O U R  U N E  A L I M E N T A T I O N  L O C A L E  E T  D U R A B L E ,  
L E  G A B  D U  T A R N  E T  S E S  P A R T E N A I R E S  A C C O M P A G N E N T  

L E S  P R O D U C T E U R S  E T  P R O D U C T R I C E S  B I O ,  
L E S  C U I S I N I E R S  E T  C U I S I N I È R E S ,

L E S  C O L L E C T I V I T É S  E T  L E S  É T A B L I S S E M E N T S  
D E  R E S T A U R A T I O N  C O L L E C T I V E  D U  T A R N .  

Sauf indication spécifique, 
les contenus de ce livret sont
disponibles sous licence libre
Creative Commons CC-BY-SA


